Liste de vérification relative à l'intelligence artificielle et la technologie
Pour les hôpitaux de l'Ontario (abrégé):d h/COPE491



Aperçu

Les employeurs introduisent la technologie principalement pour modifier les processus de travail (pour des raisons de production) et pour changer la façon dont le milieu de travail est géré (pour des raisons de contrôle). Ces changements offrent souvent à la direction de nouveaux moyens de surveiller le respect des règles de travail ou de remplacer et d’adapter l’activité humaine par des processus mécaniques ou numériques, forçant ainsi le travailleur à s’adapter à cette façon de travailler.

L’hôpital ne fait pas exception; il s’agit toujours d’un lieu de travail. L’intelligence artificielle ne fait pas exception; ce n’est qu’une technologie. Le travail est un processus. La technologie modifie ce processus.

En tant que syndicat représentant les travailleurs de la santé, nous ne nous battons pas seulement pour des questions d’argent. Nous nous battons pour la dignité, la sécurité et la qualité du travail en soins de santé lui-même. Notre rôle n’est pas de faire fonctionner la technologie; il consiste à protéger les intérêts des patients, des membres et du syndicat.

Cette liste de vérification est une série de conseils, de suggestions et de questions destinées à vous aider, vous et votre section locale, à naviguer dans les changements technologiques à l’hôpital. Il ne s’agit pas d’une liste que l’employeur doit simplement remplir, mais elle vous fournira les bases nécessaires pour poser les questions difficiles qui amèneront l’employeur à s’arrêter et à réfléchir.

Dispositions importantes de la convention collective

La convention collective centrale du CSHO-SCFP pour les hôpitaux comprend un certain nombre de mesures de protection qui peuvent vous aider à gérer les effets des changements technologiques et à protéger vos membres. 

Il est important de lire le libellé de la convention concernant les changements technologiques (article 9.13 – Évolution technologique) ainsi que d’autres mesures de protection telles que la sécurité d’emploi et les droits de réaffectation (article 9), les dispositions relatives au recyclage professionnel et à la formation (article 9.11), les garde-fous en matière de sous-traitance (article 10), les interdictions de réaffectation du travail à l’extérieur de l’unité de négociation (article 11), les exigences relatives aux modifications des descriptions de poste (article 20) et le comité consultatif des finances (article 21). 
Article 9.13 – Évolution technologique 

L’Hôpital s’engage à aviser le syndicat à l’avance, dans la mesure du possible, de toute évolution technologique qu’il a décidé d’introduire et qui modifiera de façon significative la situation des employés au sein de l’unité de négociation. 

L’Hôpital s’engage à discuter avec le syndicat des répercussions de ces changements technologiques sur la situation d’emploi des employés et à examiner les moyens pratiques de minimiser les effets négatifs, le cas échéant, sur les employés concernés.

Lorsque des compétences nouvelles ou plus poussées que celles déjà possédées par les employés touchés dans le cadre des méthodes d’exploitation actuelles sont requises, ces employés bénéficieront d’une période de formation, en tenant dûment compte de leur âge et de leur formation antérieure, au cours de laquelle ils pourront perfectionner ou acquérir les compétences requises par la nouvelle méthode d’exploitation. L’employeur prendra en charge les frais de formation et de déplacement. Il n’y aura aucune réduction des taux de salaire ou de rémunération pendant la période de formation de ces employés. La formation doit être dispensée pendant les heures de travail dans la mesure du possible et peut durer jusqu’à six mois. 

Les employés comptant au moins une (1) année de service continu et visés par une mise à pied dans les conditions mentionnées ci-dessus recevront un préavis du changement imminent de leur statut d’emploi dans les meilleurs délais raisonnables, conformément à l’avis donné au syndicat tel qu’énoncé ci-dessus et aux exigences de la loi applicable.

(Convention collective combinée pour les temps plein/temps partiel CSHO - SCFP Hôpitaux centraux, p. 19-20)


Les sections suivantes présentent des questions précises à poser en fonction de la technologie et des préoccupations du syndicat.

Questions d’ordre général
En tant que syndicat, nous devons bien comprendre les systèmes de l’hôpital et toute nouvelle technologie afin de protéger nos membres contre le remplacement, la mauvaise gestion, les violations de leurs droits, les charges de travail insoutenables et toute atteinte à la qualité des soins prodigués aux patients.
Avant que l’employeur n’adopte une nouvelle technologie jugée d’intérêt par le syndicat, les sections locales devraient être en mesure de répondre aux questions suivantes (selon la technologie en cause) :
· Nom et fournisseur de la technologie, ainsi que toute société mère pertinente
· Copies de tous les documents d’approvisionnement (appels d’offres, soumissions des fournisseurs, contrats signés avec les fournisseurs de technologie)
· Description de la technologie et de son objectif prévu
· Analyse de rentabilité ou justification de la mise en œuvre pour l’employeur.
· Quels secteurs, catégories d’emploi et tâches seront touchés? Combien de membres seront touchés? Le travail de l’unité de négociation sera-t-il réduit, réaffecté ou sous-traité?
· Quels sont les échéanciers pour la mise en œuvre, les essais et le déploiement?
· La technologie portera-t-elle atteinte au jugement professionnel des travailleurs vis-à-vis des patients? De quels droits les travailleurs disposeront-ils pour contester les décisions issues de la technologie ou de l’intelligence artificielle? 
· Quelles données seront recueillies sur les patients et les travailleurs? Comment la vie privée sera-t-elle protégée? Que se passera-t-il en cas de violation?
· Comment préviendra-t-on les préjugés et la discrimination?
· Quel rôle de surveillance continue le syndicat aura-t-il?
Section sur la sécurité d’emploi – Automatisation du travail et suppression de tâches
Les déclarations concernant les « gains de temps », les « gains d’efficacité » ou la « productivité » indiquent souvent l’intention de l’employeur de modifier les effectifs à la suite de l’adoption d’une technologie. Ces changements peuvent parfois être anticipés lorsque l’employeur décide de ne pas combler les postes vacants, de sous-doter une unité avant l’introduction d’une nouvelle technologie ou lorsqu’il annonce un gel d’embauche peu après la mise en œuvre. 
Éléments à prendre en compte
· Comprendre les coûts liés à l’ensemble du cycle de vie de toute technologie – et non pas seulement le prix d’achat de celle-ci,
· Évaluer les besoins en personnel si la mise en œuvre ne se déroule pas comme prévu.
· Il est important de garantir des délais de préavis adéquats et de longs délais de mise en œuvre afin de protéger les soins aux patients et le travail de l’unité de négociation.
Questions possibles auxquelles répondre :
· Description de la technologie et des tâches précises qu’elle effectuera?
· Quels secteurs, catégories d’emploi et tâches seront touchés? Combien de membres seront touchés?
· Le travail relevant de l’unité de négociation sera-t-il réduit, réaffecté ou sous-traité?
· Y aura-t-il des changements aux fonctions ou aux descriptions de poste? (Il est important d’obtenir de nouvelles descriptions de poste si des fonctions supplémentaires y sont incluses.) Y aura-t-il de nouvelles classifications? (Ces postes resteront-ils dans le syndicat?)
· Quels sont les échéanciers pour la mise en œuvre, les essais et le déploiement?
· Quels engagements l’employeur a-t-il pris en matière de mises à pied, de redéploiement, de sécurité d’emploi et de recyclage professionnel? (N’oubliez pas ce qui est déjà prévu dans la convention collective!)
Section sur la surveillance – Surveillance des employés, gestion du rendement et relations de travail
La technologie peut également être mise en œuvre dans le but de surveiller les travailleurs et d’exercer un contrôle sur le milieu de travail. Cela peut aller des méthodes traditionnelles, comme les caméras, à des outils plus modernes, comme les capteurs et la surveillance des frappes au clavier, qui recueillent des données pendant que les gens travaillent. L’objectif de cette surveillance peut varier : il peut s’agir de suivre la productivité et le rendement, ou encore de vérifier l’assiduité et le déroulement du travail. 
Il est très important de bien comprendre chaque méthode de surveillance des employés et de s’assurer que la raison invoquée ainsi que les données recueillies à cette fin sont légitimes et raisonnables. Aucun employé ne devrait faire l’objet d’une surveillance à son insu. À l’ère de l’IA, il est important de savoir si ces données sont intégrées à un système d’IA pour évaluer le rendement ou étayer des procédures disciplinaires.
En Ontario, les employeurs comptant au moins 25 employés sont tenus d’adopter une politique écrite sur la surveillance électronique des employés — les hôpitaux ne font pas exception.
Questions à se poser
· Quelles méthodes de surveillance sont utilisées et à quel moment les employés sont-ils soumis à cette surveillance?
· Quels types de données sur les employés sont recueillies?
· La politique sur la surveillance des employés est-elle à jour par rapport aux méthodes actuelles de collecte de données de l’hôpital
· Comment la nouvelle technologie respectera-t-elle les dispositions de la convention collective? (particulièrement important pour la planification automatisée des horaires).
· Cette technologie sera-t-elle utilisée dans l’une des fonctions suivantes :
·  Embauche
·  Promotions
·  Planification des horaires
· Mesures disciplinaires
· Gestion des presences
· Évaluations de rendement


Section sur la protection des données – Assurer la sécurité des données des patients et des employés[1]
La collecte de données doit être réduite au strict minimum, effectuée à des fins précises, protégée contre tout accès non autorisé, révisée périodiquement pour s’assurer qu’elle est sécuritaire et toujours pertinente, et anonymisée dans la mesure du possible.

Éléments à prendre en considération
· Il incombe à l’hôpital d’assurer la sécurité des données des patients et des employés. 
· Il peut être utile d’envisager la sécurité des données en fonction de leur cycle de vie. Elles sont recueillies dans un but précis, elles sont utilisées, elles sont conservées en vue d’une utilisation future et, idéalement, elles sont ensuite effacées au moment opportun. Il est important d’insister pour que la période de conservation des données soit raccourcie, de sorte que celles-ci soient effacées lorsqu’elles ne sont plus utiles.
Questions possibles auxquelles répondre

· Quels types de données et de renseignements personnels sur les employés sont recueillis?
· À qui appartiennent ces données?

· Quelles mesures de sécurité des données sont en place pour protéger les données des employés et des patients? À quelle fréquence seront-elles révisées?
· Quelles évaluations informatiques, d’impact ou juridiques ont été effectuées sur les données recueillies concernant les employés et l’hôpital?
· Vérifiez si des tiers ont accès ou pourraient avoir accès aux données des employés. Si les données des employés ou de l’hôpital sont traitées par un fournisseur tiers, confirmez si ces données sont vendues et/ou utilisées pour entraîner des algorithmes et des modèles d’intelligence artificielle.[2] 
· Si tel est le cas, quelles sont les mesures de protection de la vie privée pour ces données partagées? Les personnes peuvent-elles refuser que leurs données soient partagées? L’hôpital le peut-il?

· Quelle est la procédure à suivre pour aviser les patients, les travailleurs et le syndicat en cas de compromission d’une technologie numérique? Comment les employés et les patients seront-ils protégés si leurs données sont compromises?
· Les données seront-elles stockées sur le territoire canadien, de sorte qu’elles soient assujetties à la législation canadienne en matière de protection de la vie privée? Si ce n’est pas le cas, dans quelle juridiction les données seront-elles stockées? Quels sont les risques liés à la protection de la vie privée en cas de stockage des données à l’extérieur du Canada?
· Quel est le cycle de vie des données recueillies par cette technologie (collecte, utilisation, stockage, suppression)? L’hôpital conserve-t-il le contrôle et les droits sur les données à chaque étape, ou certains droits ou responsabilités sont-ils transférés au fournisseur? Quand les données seront-elles détruites lorsqu’elles ne seront plus utiles? 

[2] Les données des employés ou de l’hôpital pourraient être utilisées pour entraîner de nouvelles technologies visant à remplacer davantage le travail des employés.
[2] Les lois sur la protection des renseignements personnels de chaque province et territoire canadien dictent la manière dont les renseignements personnels des individus doivent être protégés.
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